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C est i ueu commun de dire que la 
France est ie plus beau pavs du monde, 
que nui autre ne possède, eu un espace 
relativement aussi restreint, une teiie 
profusion de richesses naturelles et artis­
tiques ei cest un truisme de déclarer : 
« Si les français savaient s entendre et 
s'organiser, ils retireraient de ces nches-

des moyens îrresistibtes pour attu*er chez 
soi des visiteurs... et leur argent. 

Les chemins de fer italiens consentent 
une réduction de 70 TJ : les Suisses de 
S0 r0 et les Autrichiens de 40 % L'An­
gleterre elle-même, restée si longtemps 
retractalre a l'introduction chez elle des 
sujets étrangers, fait maintenant une 

ses des profits considérables ». Mêlas. I vive propaagnde touristique et offre à 

< La Maison de t ra.ru.* ». Aottutt des Ciicrips-Elysces. a PARIS 
qui ? £ menacer ne uisparitiou. 

les Français ne sont pas encore arrives 
a s entendre pour exploiter la prodigieuse 
mine d or que la uature et de géniaux 
trustes leur ont si généreusement offerte. 

Dans l'industrie du tourisme qui com­
prend non seulement le tourisme pro­
prement dit mais aussi le thermalisme 
êl le climatisai», chacun, chez nous tra­
vaille pour boi Disperses sans coordina­
tion, les étions sont stériles, n v a bien 
des oreanismes il n y a pas d'organisa­
tion La question a une importance 
extrême nos gouvernants semblent 
l'ienorer 

L'Office National du Tourisme 
£n 1919 îut crée i s ottice National 

du Tourisme » qui avait pour objet de 
faire dans les pavs étrangers une intense 
propaeande en faveur de la France et 
d'inciter par tous Its moyens : livres, 
brochures, cinéma 1 S P.. tes étran­
gers a venir visiter notre beau pavs et 
à v seiourner II v a deux ou trois ans. 
fut êditiee avenue des Champs-Elysées. 
à Paris la « Maison de France ». intelli­
gente organisation dont le but était de 
fournir aux visiteurs. *,e trouvant dans 
la capitale tous les renseignements 
relatifs au tourisme en Trance et aussi 
à ies ensaee; a excursionner dans nos 
belles provinces Ces initiatives eussent 
certainement ete couronnées de succès 
si on avait donne a l « Office Nutional 
du Tourisme » les movens de travailler 
utilement c est-â-dire de i'artent Le 
buduet de cet office qui lors de sa créa­
tion était deia très insuffisant, s'est 
amenuisé d'année en année. Actuelle­
ment la somme mise à sa disposition est 
de 2.470 792 trancs Sur cette somme, 
il faut retenir 1 681 292 affectés u per­
sonnel aux immeubles et au matériel, 
il reste 3onc pour la publicité 789.500 fr.. 
aur-ant dir» nen Quand on songe aux 
sommes lormidables oue les industriels 
et les commerçants dépensent chaque 
année pour leur oubliât* et si l on consi­
dère celle qu'v consacre la tirme e Fran­
ce tous commerces et toutes industries ». 
on est vraiment trappe de stupeur II 
serait oreteifible de ne rien faire'du tout 
Les deux millions et demi demandes aux 
contribuables sont, gaspillés en pure 
perte : ils ne servent qu'a entretenir 
quelques toncnonnaires Pour faire œu­
vré* ittllp et productive ce ne sont pas 
trots millions nu il faudrait, mais cent 
et même davantage. 

Le bruit court que pour clés valsons 
d'économie I" « Office National du Tou­
risme » et la « Maison de France » vont 
étr simnnmés Cet « ou dit » a profon­
dément emu les smdicats d'initiatives 
aussi ont-ils adressé au ministre des 
Travaux DObte» une motion dans laquelle 
ils demandent : <; De donner sans retard 
fc T « Of'ice National du Tourisme » le 
moven d'assurer la mission dont cet 
office a (té charge par la loi du 19 sep­
tembre 1919 afin de pouvoir travailler 
très efficacement à la prospérité natio-

• nale » 
Que fera-t-on ? Probablement rien : 

la canitale oitrstion du tourisme n'étant 
pour nos parlementaires d aucun intérêt 
électoral 

Voyons ce q.ie font nos voisins. 

La propagande étrangère 
Depuis plus d un an l'Allemagne inon­

de littéralement I Europe et les deux 
Amériques oe copieuses et luxueuses 
brochures admirablement illustrées Elle 
les distribue a profusion dans les cales, 
les hôtels, les banques et même chez 
les particuliers Elle possède de très 
actives agences de propagande aux Etats-
Orus. a Cuba, en Argentine en Angle­
terre en Prince en Suéde, en Italie, en 
Yougoslavie, en Autriche, en Finlande, 
au Japon aux Indes Anglaises, etc Ses 
chemins de fer consentent aux étrangers 
qui viennent la visiter des réductions 
sur leurs tarus variant de 30 à 60 % 
selon les cas et l'époque de Tannée De 
plus, elle vend des marks-tourisme avec 
30 ", de réduction. Eh. bien, sans parti-
pna> U faut reconnaître que ce sont la 

ses visiteurs de très Intéressantes fad-
Utes. 

Que faisons-nom ? 
Rien I 
La vie chère qui. par la faute d'impôts 

ruineux, est plus chère chez nous que 
partout ailleurs, les tarifs prohihitUs des 
chemins de fer. les taxas de séjour, les 
humiliantes formalités, administratives. 
les vexations de la douane ont mis â 
l'index le plus beau et ie plus agréable 
pays du monde : les étrangers ne veulent 
plus venir en France. Par notre inertie, 
notre mesquinerie, notre veule esprit 
de routine, nous perdons des milliards 
et aussi des amis, car l'étranger arrive 
vite à comprendre et aimer la popula­
tion d'un pays où il se plaît. Nous com­
mettons donc une faute commerciale 
coûteuse et une faute diplomatique 
dangereuse. 

Il est temps de réagir 11 faut que soit 
entendu des pouvoirs publics et des 
parlementaires l'appel désespéré des 
syndicats d'initiatives et qu'une grande 
organisation souple; intelligente et com­
merciale prenne en mains l'industrie ou 
tourisme. Pour réussir.' cette oiganisa-
tion devra être autonome et indépen­
dante. Elle sera subventionnée par lEtat 
et mise sous son contrôle. 

A. P. 

L'ESCROQUERIE 
A U LOTERIE 

NATIONALE 

LES RÉPERCUSSIONS DE L'AFFAME STAVKKVl LES T R A G I Q U E S 

M, PRESSARD 
demande à être entendu 

Est-ce une fable qu'a racontée 
ie Lillois qui tenta de toucher 

le f a n billet gagnant 106.000 fr.? 

Le « coup » a réussi une lois et U 
s'agissait de 1.000.000 de francs mais U 
ne fit pas long feu. car la supercherie 
découverte — un peu tard — amena 
finalement l'arrestation des coupables 

Ce « coup » du billet maquille fut tente 
en d'autres occasions, mais on taisait 
vigilance au Pavillon de Flore et les 
« laveurs » de billets de la Loterie Natio­
nale se faisaient arrêter séance tenante. 

Cette mésaventure est arrivée jeudi a 
un Jeune Lillois qui est actuellement 
sous les verrous, a Paris 

Notre enquête à Lille 
Nous avons relaté cette histoire dans 

notre précédente édition. Un jeune 
Lillois. Lucien DELABABRE. s'est pré­
senté au Pavillon de Flore avec un billet 
de la dernière tranche de la loterie 
nationale, billet se terminant par »e 
numéro 6800 et devant gagner cent 
mille francs. 

Arrête sur-le-champ. U a été conduit 
à la police judiciaire où Lucien Dei:.-
barre a raconte une histoire dont .. 
peut a bon droit se demander s'il s'ag.: 
d'une fable a peine vraisemblable ou 
d une véritable justification 

Nous nous sommes livrés hier à une 
petite enquête, tant a Lille qu'à Fiers 

Rue Esquennoise. a Lille, se trouve 
comme nous l'avons dit, le magasin , 
d'exposition et de vente de la maison I 
Delabarre. M Delabarre père a quatre : 
enfants et c'est l'aine. Lucien, qui tient 
à Lille le magasin, tandis qu'à Fiers, 
11. rue Pasteur, se trouvent la fabrique 
de meubles et le logement de la famille. 

Hier matin, le magasin de la rue1 

Esquermoise était fermé.. et pour cause 

Ce que nous dit M. Delabarre père 
A Fiers, nous avons eu un entretien 

avec M Delabarre père, qui nous a 
déclaré : 

— Je suis atterre par ce qui arrive a 
mon fils aîné. II est incapable d'avoir 
tenté cette escroquerie Lucien est un 
gentil garçon, sérieux, qui ne fréquente 
personne et qui va à la messe tous les 
dimanches n a quitté la maison dé très 
bonne heure, jeudi matin, car il devait 
se rendre à Godewaersvelde, près d Ha-
zebrouck. pour faire quelques encais­
sements et ensuite à Caudrv. pour 
prendre une commande A 21 h. 30. il 
n'était pas rentre et je me suis inquiété 
de son retard Vers minuit, un ami de 
Tourcoing vint me dire que son cousin 
de Paris venait de lui téléphoner et de 
lui apprendre l'pvemure de mon fils. 
Jugez de ma stupéfaction. La police 
parisienne avait demandé à Lucien s'il 
connaissait quelqu'un dans la capitale 

R0MAGNIN0 
n'était pas à Dijon 

par la Commission ! à l'heure de la mort 
d'enquête 

Celle-ci n procédé, hier, 
à l'audition de M. Odin, 

sénateur de ht Gironde 

A l'ouverture de la séance d'hier. M. 
Henn Ouwnut, président de la commis­
sion d'enquête sur les affaires Stavisky. 
a donne connaissance à la commission 
de deux lettres. La première de M. Pres-
sard. ancien procureur de la République 
est ainsi conçue : 

de M. Prince 
Le Consul de France 

à Nuremberg a signalé 
une nouvelle piste 

On mande de Dijon qu'hier matin, M. 
Rabut a reçu de M Pougery. Juge d'Ins­
truction au Parquet de la Seine, une 
note lui faisant connaître que, le 30 f 

DIFFICULTES 
DU TEXTILE 

Ce que dit le Syndicat des Filateors 
i propos de la fermeture 

des usines Bonteuy à Lannoy 

Nous avons récemment exposé Ici le; 
raisons pour lesquelles la Orme BOU-
TEMY Frères, qui occupe 1.100 ouvrier* 
à Lannoy. Lys, Wittenu et Linselles, était 
menacée de disparition. Aujourd'hui, le 
Syndicat des Filateurs de lin. de chan­
vre et d'etoupes de France nous com­
munique la note suivante, que nous in­
sérons en toute impartialité : 

c Une lettre de M. Lebas. maire de 
Roubaix. adressée à M. le Président du 
Conseil et reproduite dans la Presse au 
sujet de la situation critique des Elu 

LA SITUATION 
de la Banque belge 
du Travail a causé 

de vives inquiétudes 

MAIS LE GOUVERNEMENT A PRIS 
DES MESURES POUR GARANT» 
LES DÉPOSANTS DES CAISSES 
D'ÉPARGNE COOPÉRATIVES :« 

vrier. entre 15 et 16 heures. Roma?nino i blissements BOUTEMY Frères à Lan 
s', trouvait dans son cabinet et était in­
terrogé comme temoiu-

noy. oblige le Syndicat des Filateurs de 
lin. dé chanvre et d'etoupes de France 
à exposer publiquement les motifs de son 
intervention dans les mesures proposées 
auxdlts Etablissements et acceptées par 
eux. Puisque le Gouvernement et l'opi­
nion publique sont saisis, il Importe que 
le problème sedt pose sous son jour véri­
table. 

s II y a lieu de préciser tout d'abord que 
cette intervention n'est pas le fait de 
« cinq grands patrons liniers ». mais au 
Syndicat des FUateurs de lin. de chan­
vre et d'étouper de France, organisme 
officiel qui groupe 39 firmes, soit la 
quasi totalité des filatures de lin Iran-

Lire en àiunàème page noire 
rubriaae : « TOURISME ». 

LES GRAVES AFFAIRES 
D'ESPIONNAGE 

Actuellement il y a 21 inculpés 
dont 15 sont arrêtés et 5 en fuite 

A titre documentaire, signalons eue. 
après les opérations du début 'ie cette 
semaine, quinze inculpés sont actuelle­
ment détenus : Lydia Stahl. le profes­
seur Martin, l'institutrice Mermet. les 
époux Switz. les époux Salroan les 
époux Berkovitz. Nanrandzich arrêtes 
les 18 19 et 20 décembre , le lieutenant-
colonel Dumoulin, les époux Aubry. Reicn 
ei Mlle Davidovici. arrêtés ces Jours der­
niers. One inculpée a été laissée en 
liberté provisoire. Mme Narandzich 

Il y a cinq mandats qui n dm pu être 
exécutés : ils visent Rischky. Makovlc 
et son amie Svarc qui ont disparu brus­
quement en août 1933. quand us ont 
senti quils étaient surveillés . Pumper 
et Mlle Englard. 

Le colonel Dumoulin 
est originaire de Cysoing 

Le colonel Dumoulin, dont nous avons 
annonce l'arrestation, est originaire de 
Cysoing. Il était connu dt-ns les milieux 
communistes et on assure qu'il fut ins­
tructeur dans 1 armée rouge à Moscou. 

En 1928. il fut suspect dans les milieux 
communistes, c'est alors qr'U se retourna 
vers « La Volonté » où. grâce a Stavisky. 
il en devint le collaborateur. 

Hier, le colonel Dumoulin a ete inter­
rogé par M. Benon. Juge d'instruction. 

DE GRAVES IRREGULARITES 
DANS LA CAISSE DES A. S. 

A TOULON 
A propos de certaines informations 

sur des irrégularités constatées dans le 
fonctionnement du service des assuran­
ces sociales des employé.» comir UIAUX. 
la municipalité de rouler déclare qu'il 
ny a pas eu de scandale a la mairie. 

Le sous-chef de bureau, qui e.". l'au­
teur de ces fautes, a été mis en de­
meure de régulariser sa comptabilité. 
Il a aussitôt fait rembourser ->ar sa 
sœur les 28.000 francs qui manquaient 
à ses versements S la caisse munici­
pale 

Le maire a donc décide de ne ceposer 
aucune plaint? au Parquet Le chef de 
bureau va. en outre, être défère ùevant 
le conseil de discipline. 

Luacn UELABAUKb 

et 11 avait désigné un ami que l'ai a 
Paris Convoqué a la PJ.. mon ami fut 
mis au courant des laits reproches a 
mon garçon et se mit en devoir de nous 
faire prévenir. 

» Dès ce matin, j'ai demande a 
M' Lemoine. avocat au barreau de Lille, 
de se rendre a Paris pour détendre mon 
malheureux enfant Nous avions un 
billet de la Loterie. Je l'ai confie a 
1 avocat et j'espère que M* Lemoine nous 
ramènera ce . ou demain mon fils 
Lucien, qui n'a eu que le tort d'écouter 
les propos d'un passant. » 

Quoi qu'il en soit, Lucien Delabarre 
a contre lui d' voir conté aux méfiants 
policiers parisien? une histoire peu 
vraisemblable 

LE NOUVEAU SECRÉTAIRE 
DE LA LOTERIE NATIONALE 
M Cornille. • pecteur des finances. 

est nomme secrétaire général de la lote­
rie nationale M. Lortie. contrôleur des 
dépense, engagées p. os le ministre des 
Pensions, est chargé des- fonctions de 
contrôleur fin» ĉier 

Rappelons que les tirages des neu­
vième et dixiè.ne tranches auront lieu 
respectivement les mardis 10 avril et 
2* avril, a 20 h. 30 au Trocadéro. 

Lots d'un million 
et de 5 0 0 . 0 0 0 fr. 
Deux lots d'un million de francs de 

la 8e tranche de la loterie nationale 
ont été gagnés en Charente-Inférieure 
Le possesseur de l'un des deux omets 
sortis habite la Rochelle, mais son iden­
tité n'a pu être découverte. L'autre ga­
gnant est M. Mlttard. âge de 40 ans. 
agriculteur à Saint-Martial-de-Coculet, 
père de deux îeunes enfants. 

D'autre part. M Marcel Robelln. 33 
ans. valet de chambre, dont la famille 
habite Cuiseaùx < Saône-et-Loire ». a ga­
gne 500.000 trancs. 

U. ODliï 
Sénateur de La Gironde, qui a été en­
tendu hier par la Commi**i07i d'enquête. 

« M. le président, par déférence pour 
U; commission d'enquête. Je me suis abs­
tenu de repondre par la voie de la presse 
aux attaques calomnieuses dont je suis 
chaque Jour lobjet et j'ai tenu u réser­
ver pour la commission, mes explica­
tions et mes justifications. 

» La complexité de fa tâcha n'a pas 
encore permis à la commissiou de m en­
tendre e' l'opinion rtsflM dlnterpatatar 
contre moi mon silence 

» Je vouir serais donc t ' s reconnais­
sant de vouloir bien me convoquer des 
que ce ser̂ i possible et de mettre ainsi 
un terme a la douloureuse épreuve que 
je suois depuis trop longtemps déjà. 

» Veuillez agréer, etc.. signé : Près 
sard. ancien procureur de la République 
à Paiis » 

Une lettre de M. Herriot 
La seconde lettre, de M. Edouard Her­

riot. miniscre d'Etat, ust écrite dans ces 
termes : 

« Mon cnei président, on me soumet 
certaines informations aux termes des­
quelles ie serais intervenu dans les con­
seils du gouvernement pour tenter une 
pression i loccasion des procédures en 
cours 

» Ces '.nformations sont tausses en tous 
points Vous l'avez pense, j'en suis sur Je 
crois devoir cependant vous le confir­
mer. 

» Bien cordialement ù. vous. Strné : 
Edouard Herriot ». 

Cette lettre repono à un article de 
M Léon Daudet, paru nier matin, et 
qui conmente une information du iour-
tiiil hebdomadaire « Candide » 

Vn greffier du Parquet de DIJON 
transportant un paquet de 1230 lettres 
anonymes relatives a l'affaire Prince. 

Cette déclaration, dont U est inutile de 
souligner l'importance, rend matérielle­
ment impossible la présence de-Roma-
gnino â Dijon à l'heure de la mort du 
conseiller Prince. 

La piste de Nuremberg 
Il ue te passe pas de jour qu'une nou­

velle yjste, plus ou molna Importante ne 
"rs*" révèle. mals~n""tet trK rafe'qVeîle 
vienne de l'étranger. Or. magistrats 
dijonnais ont reçu une note confiden­
tielle du consul de France â Nuremberg, 
leur signalant qu une voiture sombre et 
dont les occupants attirèrent l'attention 
de la police passa à Nuremberg au début 
de ce mois. Le numéro de cette voiture 
a pu être relevé ; M. Rabut l'a com­
muniqué i la Sûreté sénérale en' la 
priant de taire dès maintenant les re­
cherches qu' s'imposent. 

Manque de liaison 
Voici trois jours déjà que le magis­

trat instructeur dijonnais a lance un 
télégramme chiffré pour permettre d'ef­
fectuer H. Montereau une perquisition 
chez M Garfunkel. 

Or. aussi surprenant que cela puisse 
paraître, M Rabut n'a pas encore eu of­
ficiellement connaissance du résultat de 
cette opération U semble permis de trou­
ver pour le moins regrettable qu'il y ait 
si peu '1e liaison entre ie magistrat ins­
tructeur e' les enquêteurs. 

fois de plus a attirer l'attention du Gou­
vernement sur l'inconvénient que présen­
te pour la de-couverte de la vérité le re-

U * » • «• » , ' i i i tard avec lequel Interviennent certai-
Lomnussion s eieve ; n e s mesures d instruction Une perqui-

contre les retards de l'instruction i s't ion n a et« effectuée chez M. Bardi de c " * •**"•"* • " ™""™v**""! Fouitou. connu depuis longtemps comme 
Au début de sa reunion, la commission u r collaborateur étroit des entreprises 

d enquête pour les affaires Stavisky a stavisfcv. qu'a la date d'hier et sur l'in-
adopté. sui la proposition de M Ernest sistance" de la commission 
Lafont. la motion suivante • 

a La commission t ient encore une ! ( L I R E L « S U I T E C N D E U X I È M E P A O E I 

LES HORREURS DE LA PRISON 

LE MAUVAIS TEMPS OBLIGEA 
MARYSE HILSZ A REVENIR 

A SÉOUL 
On mande de Seoui que i aviatrice 

française Maryse Hilsz. qui s était envo­
lée hier matin, de bonne heure pour 
Pékin, a dû rentrer peu après a 1 aéro­
port de Séoul, en raison des mauvaises 
oondmops ausospheriques. 

l'AmutM, noou. épouse, inriocvnte et pure, coimaura ie» uorreurs de la pruon 
Il faudra lire demain notre nouveau roman de Ouy de LUSIGNsHES 

«• L(§ Cvmll^sinirvB <dl© CKrisf t ïa im® * 
» 

Roman passionnant, émouvant-, pathétique qui fera couler. Oie» àet larme*., 

» Les motifs qui l'ont provoquée et qui 
la légitiment sont les suivants : 

L'industrie la pins 
durement éprouvée » 

« La Filature de Un est, de l'aveu gé­
néral, la plus durement éprouvée des in­
dustries textiles. Déjà, pendant les an­
nées qui ont précédé la crise mondiale 
elle souffrait de la surproduction. De 
1936 â 1930. les stocks de fils sont mon­
tés dé 100.000 à 386.000 paquets. Le haut 
prix du lin avait fait perdre une partie 
notable de ses débouches en France mê­
me. Depuis 1930. le marasme s'est for­
tement accentué, le Un étant spéciale­
ment touché par la ruine de la clien 
tèle de luxe, la concurrence du coton 
tombé aux plus bas prix connus et de 
U soie artificielle particulièrement dan 
gereuse pour les numéros fins. Maigre 
les mesures de « short time » généralise 
et une production sans cesse réduite, les 
stocks en filature atteignaient a . 31 de 
cembre dernier 365.000 paquets, soit plus 
de 6 mois de production actuelle. 

» Fait aggravant . depuis 1931. lAn 
gleterre où. de tout temps, avant com 
me après 1914. l'industrie française trou 
valt un de ses débouches les plus régu­
liers ml les plus importants, est comple 
têmjsnt fermée aux tils français par une 
barrière douanière de 10 T> t,ue renforce 
et rend infranchissable la dépréciatior 
de la livre sterling. Bien pius. cette dé­
préciation permet aux filateurs anglais 
grâce à des salaires et â un prix de 
façon de 30 a 40 c : inférieurs à ceux 
que supportent les filateurs français, eu 
concurrencer victorieusement ces der 
niers sur tous les marches extenfur?. 

» Pareille situation ne pouvait man 
quer de se refléter dans les résultats de; 
entreprises françaises. A l'absence de be 
néfice ont succède les pertes qui se sont 
faites de plus en plus lourdes. 

» Depuis 1929. neuf usines ont ferme 
leurs portes, les unes définitivement, le1 

autres avec l'espoir problématique de re 
mettre un jour en route ; deux autres 
ne travaillent plus que eu jute. Le to 
tal des usines qui ont ainsi ce^e toute 
activité linière représente 70.000 bro 
ches. en ce non compris les brocbff 
déjà arrêtées des Etablissements Bou 
temy Frères. Quant aux usines dont 1 ex 
ploitation continue et qu; repraseateni 
un total dé 025.000 broche-., elles, ont 
81.000 broches arrêtées : les autres ne 
tournant en moyenne que 8̂ u 3» lieu 
res par semaine. 

Cet expose peut sembler ur peu long . 
n est nécesaire pour bien déterrmner le 
cadre dans lequel doit apparaître la so 
lutioii envisagée pour l'Affaire Boutemy 
Ftères. 

c Devoir impérieux, 
pénible obligation s 

» Il n'appartient pas au Syndicat 
d'examiner les oauses qui ont amené ces 
industriels à cesser leurs paiements en 
juillet 1931 ni de juger les erreurs ou les 
fautes de gestion qui ont pu être commi­
ses, pas plus que le Syndicat n'a ete 
mêlé, n'y ayant aucun titre, aux débats 
survenus entre la Société et ses Crean 
ciers. Mais il avait le devoir impérieux. 
et il n'a pas voulu y faillir, d'étudier ce 
qu'il convenait dé faire pour sauver de 
'a ruine une industrie menacée dans son 
existence même. Il Ta fait, conscient de 
Jouer un rôle ingrat mais nécessaire, tant 
à l'égard de ses adhérents qu'à celui det 
ouvriers dont il a la garde, les intérêts 
des uns et des autres étant ù ses yeux 
intimement ués. Il s'agissait pour lui 
devant la perspective inéluctable d'uni 
surproduction permanente, d'instaurei 
un ordre corporatif que tous les Gouver 
nements réclament du reste, à Juste titre 

» Certes, ce n'est pas de gaieté de cœur 
que des industriels se voient amenés a 
la .pénible obligation de casser du ma­
tériel et de détruire un instrument de 
travail qui fut jadis une source de ri­
chesse. S'ils s'y resignent, c'est qu'ils en 
voient l'Implacable nécessité. L'espoir en 
des temps meilleurs justifierait l'arrêt 
sans exiger la destruction. Tout espoir 
de ce genre semble vain ; il faut qu'une 
partie de l'industrie linière disparaisse 
si l'on veut sauver le reste. 

» Voilà la vérité pour qui se place en 
face de la dure réalité des faits écono­
miques. 

<( Il faut sacrifier 
les uns ou les antres » 

» Si les usines Boutemy disparaissent 
11 n'y aura pas un paquet de fil de moins 
à faire en France ni une heure de tra-
vail de moins à donner à l'ensemble des 
ouvriers de l'industrie linière. Si. à sup­
poser qu'elles soient viables, ce qui res­
terait à démontrer, elles continuent a 
tourner, ce sont d'autres usines qui. â 
bref délai, seront obligées de fermer leur* 
portes. Certes, le sort des ouvriers de 
Lannoy qui vont perdre leur emploi est 
profondément déplorable et ne peut 
manquer de provoquer l'universelle svm 
pathie. Ils «ont les victimes Immédiate; 
d'un état de choses contre lequel les 
forces humaines sont impuissantes. 

Les immeubles de la Coopérative « La 
fraternelle » de MOUSCRON. On voit. 
de haut en bas : les bureaux de la Ma-
tualtte, des syndicats, tt une partie 

des locaux de la Coopérative. 

(UE NOTRE REDACTION SELOE) 
Le Conseil de cabinet belge s est réuni 

Jeudi soir et a siège jusque près de mi­
nuit pour s'occuper de laide a accorder 
A la Banque belge du Travail, organisme 
spdablsta, bien qu'il n suit pas affilie 
directement au parti ouvrier aeUe. Le 
Gouvernement s'est prononce pour cette 
aide Un premier prêt de 10 millions a 
été consenti. Toutefois, des négociations 
de., organisations coopératives avec le 
Gouvernement et la Caisse Nationale 
c Epargne, organisme officiel, conti­
nuent. 

Que s'est-ii passé ? 

La Banque belge 
du Travail en difficulté 

La Banque belge du Travail a pour ac­
tionnaires ses propres ciientt. c'est-à-
dire les coopératives et les caisses d'épar­
gne ouvrières. Celle-ci possèdent, dans 
l'ensemble, près de 600 million.- oon plus 
de la moitié avait ete investie en im­
meubles, locaux, magasins, fabriques. 
150 millions ont ete déposes par les 
coopératives a la Brnque belge du Tra­
vail. La Banque elle-même possède d'im-
ponantes usines et des immeubles, no­
tamment des tissa.es a Gand. où eile 
est née. a l'initiative de M. Anseelè. fon­
dateur ce la Coopérative Gantoise, an­
cien ministre 

Tous les biens des coopératives, com­
me ceux a: la Banque, sont libres de tou­
te hypothèque De ce côté le. ki situa­
tion est donc saine, mai» la persistance 
de la crise depuis 4 ans et du chômage 
a amené des difficultés à la banque. 

En effet, un certain nombre de ména­
ges ouvriers ont retire des caisses d épar­
gne coopératives leur petit avoir qui 
avait fondu peui a petit. D'autre part, 
au lendemain des évenemeatts d» Vienne 
lorsqu'on apprit que le Gouvernement 
autrichien avait bloque certains dépôts 
ctans les banques, u y eut de nouveaux 
retrait» de dépôts dans les coopératives 
belges. 

De plus, une campagne de la presse 
anti-socialiste agit e4alement en présen­
tant la situation de la Banque du Travail 
comme désespérée. Les coopératives ou 
les coopérateurs déposants retirant leur 
avoir, se soni retournes vers la Banque 
où leurs dépôts se trouvaient. La banque 
fut donc placée dans une situation aiifi-
cile. 

L'intervention dn gouvernement 
Par suile de cette demande de retraits 

et par suite du manque de liquidité, plu­
tôt que ce vendre des immeubles et des 
usines, elle s'esi adressée au gouverneur 
de la Banque Nationale. M. Franck, il y 
a dix jours et lui a demande son inter­
vention M Franck se déclara d'accord 
pour intervenir Des démarches furent 
alors faites auprès du Gouvernement 
e' le lundi 12 mars, à l'unanimité, celui-
ci décida d intervenir. Il ne voulait pas, 
en effet, eue les petits déposants fussent 
frappes. 

On prétend même que le roi Léopold 
III a demande au directeur de la Caisse 
Nationale d Epargne d'intervenir en fa­
veur de '.a Banque du Traratt 
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